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   PRÉFECTURE DE L’YONNE

Auxerre, le 14 décembre 2012

APPEL A PROJETS DEPARTEMENTAL 2013

FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE (FIPD)

Le Plan national de prévention de la délinquance arrêté par le Conseil interministériel de prévention de la délinquance a fixé les grands axes de la politique de l’Etat en la matière.

Afin de favoriser l’émergence d’actions concrètes dans ces domaines prioritaires, l’Etat peut soutenir financièrement les porteurs de projet par le biais du Fond interministériel de prévention de la délinquance (FIPD).

Aussi, les porteurs de projets répondant aux critères précisés ci-après sont invités à communiquer leur demande de subvention auprès de la préfecture

au plus tard le 28 janvier 2013.

I – Eligibilité des projets :
Pour bénéficier d’un financement au titre du FIPD, les projets d’action devront être portés par :

· des collectivités territoriales,

· des établissements et organismes publics ( GIP, OHLM, Chambres consulaires ….),

· des associations

· les services de l’Etat sous forme de prestations de services.

Seuls pourront être retenus les projets :

· Approuvé par les conseils locaux de sécurité ou de prévention de la délinquance (CLSPD)   et/ou

· Répondant aux priorités d’action fixées par le plan départemental de prévention de la délinquance.

Les projets seront financés à hauteur de 20 à 50% du coût total HT, dans la limite de l’enveloppe départementale.

Le financement des actions de formation et de communication, des recours à des prestataires des services externes (aide à la confection des stratégies territoriales notamment) est forfaitairement plafonné à 15 000€ par action. Ce n’est qu’à titre exceptionnel, et après validation du Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance, que des projets pourront être financés pour des montants supérieurs.

II -  Priorité d’emploi pour 2013

. le FIPD concentre désormais les crédits d’Etat du programme 147 (politique de la ville) dédiés au financement de la prévention de le délinquance


. 2 principes d’intervention : 

· ( une géographie prioritaire : actions dans les quartiers de la politique de la ville et les zones de sécurité prioritaire
· (des interventions ciblées :
( public prioritaire : les jeunes (mineurs et jeunes majeurs) dans les domaines d’intervention suivants  :



- lutte contre la récidive : alternatives aux poursuites et à l’incarcération, préparation et accompagnement des sortants de prison, actions de d’insertion et de socialisation 



- prévention de la délinquance : mesures d’accompagnement parental, prévention en milieu scolaire, promotion de la citoyenneté



- médiation visant à la tranquillité publique : actions de médiation, correspondants de nuit

( aide aux victimes, lutte contre les violences intra familiales et les violences faites aux femmes : 



- actions d’aides aux victimes, intervenants sociaux en commissariat ou gendarmerie, lutte contre les vif et violences faites aux femmes (victimes et auteurs)
( actions de médiation visant à la tranquillité publique aux abords des espaces publics, habitat collectif, dans les transports : 



- promotion de la citoyenneté, médiateurs et correspondants de nuit, actions de médiation, dialogue police-population

( soutien à l’ingénierie et aux actions à caractère national



- actions concrètes de soutien à l’ingénierie et de coordination en particulier dans les zones de sécurité prioritaire



- opérations à caractère national (actions, études, évaluations, évènements dans le domaine de la prévention

Principe de dégressivité : l’intervention du FIPD doit soutenir l’initiative et le lancement de projets. Financement dégressif sur 3 ans.
La programmation d’actions nouvelles sera réalisée au vu d’un état des lieux des actions déjà présentes sur le territoire

Priorité : 

 aux actions menées à partir d’un diagnostic et d’objectifs précis en 
matière de prévention de la délinquance

aux actions qui feront l’objet d’évaluations qualitatives et d’un plan de contrôle par les services de l’Etat

III – RAPPEL DES MESURES NON ELIGIBLES

Les actions de prévention des conduites addictives, de sécurité routière et du programme « ville vie vacances » ne sont pas financées par le FIPD mais relèvent de financements spécifiques. La mise en oeuvre de ces programmes doit s'effectuer sous l'égide des Conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance et de leurs groupes de travail. 

IV – VIDEOPROTECTION

Les projets de vidéoprotection sont traités au plan national par la mission pour le développement de la vidéoprotection et l'aide qui leur est apportée provient d'une enveloppe dédiée. Ils ne font donc pas l’objet du présent appel à projets.

V – Procédure de dépôt des dossiers de projets

Les porteurs de projet souhaitant solliciter un financement doivent présenter leur demande en renseignant l’ensemble des rubriques du dossier national de demande de subventions (formulaire CERFA N°12156*03) disponible à l'adresse électronique suivante : http://www.yonne.gouv.fr
Ce dossier devra être complété de :

. l'engagement du maître d'ouvrage à travers la décision de son organe délibérant,

. La fiche synthétique descriptive de l’action 

. L’évaluation des actions menées en 2012 s’il y a lieu. Cette évaluation conditionne l’éventuelle reconduite des financements en 2013. 

Les dossiers doivent être transmis pour le 28 janvier 2013 délai de rigueur, à l’adresse suivante :

PREFECTURE DE L’YONNE

Service de la Sécurité Intérieure

Place de la préfecture

89016 AUXERRE CEDEX

Téléphone : 03.86.72.79.31- 03.86.72.79.93

Ou par courriel à l’adresse suivante : pref-appelprojets@yonne.gouv.fr

DESTINATAIRES DE L’APPEL A PROJETS FIPD 2013

Monsieur le procureur de la République d’Auxerre

Madame le procureur de la République de Sens

VILLE D’AUXERRE

VILLE D’AVALLON

VILLE DE JOIGNY 

VILLE DE SENS

VILLE DE MIGENNES

VILLE DE SAINT FLORENTIN

VILLE DE MONETEAU

VILLE DE CHARBUY

VILLE D’APPOIGNY

VILLE DE PERRIGNY

VILLE DE TONNERRE

Conseil Général de l’Yonne

DDCSPP

GENDARMERIE NATIONALE

POLICE NATIONALE

DASDEN

SPIP

CENTRE PENITENTIAIRE DE JOUX LA VILLE

MAISON D’ARRET D’AUXERRE

PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE

Déléguées du Préfet aux Quartiers Prioritaires

Compagnie Masquarades

RELAIS DE SANTE MENTALE DE L’YONNE

ANIM’PLUS

MJC de Sens

Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Yonne

Relais Enfants-Parents Bourgogne

Association TAB’AGIR

CIFA

Mutualité Française de Bourgogne

Fédération départementale des maisons familiales rurales de l’Yonne

ANPAA 89

Association La Parenthèse

Association Carrefour des mondes

ADAVIRS

PROFESSION SPORTS YONNE

STADE AUXERROIS

FAMILLE AJA

Association La Parenthèse

Cie le Labyrinthe 

�EMBED Word.Picture.8���





REPUBLIQUE FRANCAISE

Liberté Egalité Fraternité

Place de la Préfecture – 89016 AUXERRE Cedex 
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